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Résumé 

Sur l�invitation du Gouvernement soudanais, le Représentant du Secrétaire général chargé 
de la question des personnes déplacées dans leur propre pays, M. Francis M. Deng, a effectué 
une mission officielle au Soudan du 11 au 18 septembre. Il s�agissait de la deuxième mission de 
M. Deng au Soudan, où il s�était déjà rendu en 1992.  

À Khartoum, le Représentant, lui-même soudanais, a établi un dialogue franc, constructif 
et fructueux avec le Président S. E. Omar el-Bechir, le Vice-Président, M. Ali Osman Mohamed 
Taha, les Ministres des affaires étrangères, de la coopération internationale, de l�information et 
de la communication, de l�enseignement supérieur et de la défense, le Ministre auprès du Conseil 
des ministres, le Ministre chargé du Bureau fédéral, le Conseiller pour la paix auprès de la 
présidence, le Secrétaire d�État aux affaires étrangères, le Chef du Service de la sécurité 
intérieure, le Wali de la province de Karthoum et des membres de l�administration provinciale, le 
Président et le Vice-Président de l�Assemblée nationale et le Secrétaire général du Conseil pour 
l�amitié entre les peuples du monde. Il s�est également entretenu avec les représentants des 
organismes des Nations Unies et d�autres organisations gouvernementales et non 
gouvernementales, ainsi qu�avec des membres du corps diplomatique et des donateurs. Dans le 
cadre de sa mission, il a visité des camps de personnes déplacées situés à Khartoum et dans les 
environs de la ville ainsi qu�à Ed Daien, Abyei et Atbara, où il s�est entretenu avec les autorités 
locales et directement avec des personnes déplacées.  

Le Représentant avait fait observer dans son rapport à la cinquante-sixième session de 
l�Assemblée générale qu�initialement, cette deuxième mission aurait dû avoir lieu en mai 2001, 
et aurait été l�occasion de s�entretenir avec de nombreux hauts fonctionnaires à Karthoum et avec 
des représentants du Mouvement de libération des peuples du Soudan/Armée de libération des 
peuples du Soudan (SPLM/A) à Nairobi et de se rendre dans de nombreux camps de personnes 
déplacées situés dans certaines régions contrôlées par le Gouvernement et dans d�autres 
contrôlées par le SPLM/A. La mission du mois de mai aurait également dû coïncider avec la 
tenue à Khartoum d�un atelier sur les déplacements internes, qui avait reçu l�aval du 
Gouvernement et qui devait être coparrainé par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et le projet Brookings Institution-City University of New York 
(CUNY), dont le Représentant est Codirecteur. Un atelier similaire aurait dû se tenir dans le sud 
du Soudan, à Rumbek, toujours en collaboration avec le PNUD et avec l�appui du projet 
Brookings-CUNY.  

Comme l�a fait observer le Représentant dans son rapport à l�Assemblée générale, certains 
membres du Gouvernement se sont prononcés à la dernière minute contre la mission et les 
ateliers tels qu�ils avaient été prévus initialement, pour des raisons d�abord inconnues, mais dont 
le Représentant a su par la suite qu�elles étaient motivées par la crainte de voir la souveraineté 
nationale compromise (A/56/168, par. 72). Toutefois, comme le mentionne également le rapport, 
le Gouvernement a bien fait savoir au Représentant qu�il serait le bienvenu s�il souhaitait se 
rendre dans le pays pour débattre de la situation, dans l�espoir que d�autres arrangements 
puissent être conclus. Aussi la mission effectuée en septembre a-t-elle été de loin moins 
approfondie que celle qui était prévue en mai. Elle a manifestement consisté avant tout à établir 
un dialogue avec le Gouvernement et avec des représentants de la communauté internationale à 
Khartoum sur la question des déplacements internes au Soudan, en vue de jeter les bases d�une 
action nationale plus énergique dans ce domaine, avec l�appui et la coopération de la 
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communauté internationale. Discuter avec les autorités de la tenue du séminaire de Khartoum, 
selon les modalités initiales, était également l�un des principaux objectifs de la mission.  

À cette fin, le Représentant a débattu avec le Gouvernement de l�élaboration au niveau 
national d�une politique et d�une stratégie relatives aux déplacements internes − comprenant la 
nomination d�un responsable de la coordination  au niveau national et la création d�une 
institution chargée expressément de répondre aux besoins de toutes les personnes touchées − 
pour lesquelles le Gouvernement recevrait un soutien accru de la part de la communauté 
internationale. Le résultat le plus constructif, dont dépendaient d�autres avancées, est peut-être 
l�accord unanime du Gouvernement − une fois dissipées les craintes initiales de voir la 
souveraineté nationale remise en cause − de reprendre l�organisation du séminaire national de 
Khartoum, qui serait convenablement préparé et appuyé par le Gouvernement. Les membres du 
Gouvernement ont accepté qu�une étude approfondie soit menée, qui permettrait de dresser le 
bilan de la politique gouvernementale actuelle et aboutirait à l�élaboration de stratégies de 
coopération tenant compte des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à 
l�intérieur de leur propre pays, des arrangements institutionnels des Nations Unies et de 
l�expérience acquise lors d�autres séminaires nationaux et régionaux sur la question. 
Le Gouvernement a également accepté que cette étude compte parmi les principaux documents 
de référence du séminaire qui se tiendra à Karthoum en 2002. Le séminaire fournira un cadre à 
l�intérieur duquel le Gouvernement, les organismes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales, la communauté des donateurs et les personnes déplacées elles-mêmes 
pourront discuter, dans un esprit constructif et coopératif, de la manière d�organiser la réaction 
du pays au problème des déplacements internes et d�optimiser cette réponse grâce au soutien 
financier et à la collaboration de la communauté internationale.  
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Introduction 
 
1. The Sudan has the unenviable distinction of not only having possibly the largest number of 
internally displaced persons in Africa, but in the world.  At the beginning of 2001, approximately 
4 million Sudanese were displaced within the Sudan, while an estimated 420,000 had sought 
refuge in the Central African Republic, Chad, the Republic of the Congo, Egypt, Ethiopia, 
Kenya, Uganda, and a number of European States.  Additionally, thousands have been resettled 
in Australia, Canada and the United States of America.  Of the 4 million internally displaced, 
United Nations sources estimate that some 1.8 million are to be found in and around the capital, 
Khartoum.  Approximately 500,000 are dispersed in eastern Sudan and throughout the so-called 
�transition zone� which runs across central Sudan from Nyala in the west through the Nuba 
mountains to Damazin in the east.  A further 300,000 displaced persons live in Government-
controlled towns in southern Sudan while the remaining 1.4 million are displaced in areas under 
the control of the opposition Sudan People�s Liberation Movement and its Army (SPLM/A). 
 
2. While natural disasters, in particular drought and famine and also flooding, have resulted 
in significant displacement in Sudan, the primary cause of displacement in the country is the 
civil war that has raged since 1983 between successive Governments and the SPLM/A and the 
activities of various militia groups allied to one side or the other or acting independently.  More 
recently, it has been reported that oil exploration is also causing displacement. 
 
3. The origins and complexities of the conflict, and the serious human rights and 
humanitarian situation arising therefrom are extensively documented elsewhere, including in the 
report of the Representative of the Secretary-General to the forty-ninth session of the 
Commission (E/CN.4/1993/35), following his first official mission to the country in 1992, and in 
the annual reports to the Commission and the General Assembly of the Special Rapporteur on 
the situation of human rights in the Sudan as well as in the reports of human rights and 
humanitarian non-governmental organizations.  While the Representative was able to discuss 
with the authorities the political developments in the country, with special reference to the 
conflict and the prospects for peace, the mission was concerned primarily with the conditions of 
displaced populations and ways in which the Government, in partnership with the international 
community, might respond more effectively to their needs.  
 
4. The focus of this brief report is limited to discussing the objectives and outcome of the 
mission, which, from that perspective, was a productive one.  The Representative, himself 
Sudanese, undertook his second official mission to Sudan from 11 to 18 September 2001, at the 
invitation of the Government.  In Khartoum, he engaged in candid, constructive and productive 
dialogue with H.E. President Omar al-Beshir, the First Vice-President, Mr. Ali Osman 
Mohamed Taha, the Ministers for Foreign Affairs, International Cooperation, Information and 
Communication, Higher Education, and Defence, the Minister at the Council of Ministers, the 
Minister of the Federal Bureau, the Presidential Peace Adviser, the State Minister for Foreign 
Affairs, the Chief of the Internal Security Agency, the Wali of Khartoum State and members of 
his administration, the Speaker and Deputy Speaker of the National Assembly, and the 
Secretary-General of the Council for International People�s Friendship.  The Representative also  
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met with senior staff from United Nations agencies and other international organizations and 
non-governmental organizations, as well as with representatives of the diplomatic and donor 
communities.  The mission programme also included visits to settlements of displaced persons in 
and around Khartoum as well as to Ed Daien, Abyei and Atbara, during the course of which he 
met with local authorities and internally displaced persons themselves, and the host 
communities.  
 
5. Originally, as the Representative noted in his report to the fifty-sixth session of the General 
Assembly (A/56/168), this second mission was to have taken place in May 2001, at which time it 
would have involved an intensive programme of meetings with government officials in 
Khartoum and with representatives of the SPLM/A in Nairobi, as well as extensive field visits to 
settlements for the displaced in both Government- and SPLM/A-controlled areas.  The May 
mission was to have been combined with a workshop on internal displacement, to be held in 
Khartoum, which was agreed to by the Government and co-sponsored by the United Nations 
Development Programme (UNDP) and the Brookings Institution-City University of New York 
(CUNY) Project on Internal Displacement, of which the Representative is co-director.  A similar 
workshop was to be held in southern Sudan, in Rumbek, also in collaboration with UNDP and 
with the support of the Brookings-CUNY Project. 
 
6. As the Representative also noted in his report to the General Assembly, at the last moment, 
elements within the Government opposed the mission and the workshops proceeding as planned, 
for reasons that were not initially explained, although the Representative learned later they had to 
do with concerns over potential infringement of national sovereignty (ibid., para. 72).  However, 
as also reported, the Government did indicate that the Representative was welcome to visit the 
country in order to discuss the situation, with the optimistic expectation that agreement on 
alternative arrangements could be reached.  Thus, the mission as undertaken in September was 
markedly less extensive than that which had been planned for May.  It focused ostensibly on 
dialoguing with the Government and representatives of the international community in Khartoum 
on the problem of internal displacement in the Sudan with a view to laying the foundations for an 
enhanced national response to the problem with the support of, and in cooperation with, the 
international community.  Discussing with the authorities the holding of a previously agreed 
upon seminar in Khartoum was also central to the objectives of the mission. 
 
7. To this end, the Representative discussed with the Government the development of a 
national policy and strategy on internal displacement, including the establishment of a national 
focal point and institution with an express mandate to meet the needs of all those affected, with 
increased support from the international community.  Perhaps the most constructive outcome of 
the mission on which other results hinged was the unanimous agreement within the Government, 
once the initial concerns with national sovereignty were effectively addressed, to proceed with 
plans for the national seminar to be held in Khartoum, with appropriate preparations and 
contributions on the part of the Government.  Members of the Government expressed support for 
this approach and agreed to undertake a comprehensive study which would review current 
government policy and develop cooperative strategies in light of the Guiding Principles on 
Internal Displacement, United Nations institutional arrangements and the experience gained from 
other national and regional seminars on internal displacement.  The Government agreed also to 
use the study as the main background document for the seminar to be held in Khartoum in 2002.   
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The seminar would provide a forum in which the Government, United Nations agencies, 
international and non-governmental organizations, the donor community and the internally 
displaced themselves could discuss, in a constructive and cooperative spirit, the national 
response to internal displacement and develop ways of enhancing that response with the support 
and collaboration of the international community.  
 

I.  THE MISSION AND ITS OUTCOME 
 
8. The approach taken by the Representative in this and all his country missions, and one 
which was particularly pertinent to concerns of the Government of the Sudan regarding national 
sovereignty, rests on the recognition that internally displaced persons fall within the domestic 
jurisdiction and therefore within the national sovereignty of the States concerned.  It is also 
based on the fundamental assumption that national sovereignty carries with it responsibilities 
towards the citizens and that under normal circumstances Governments discharge that 
responsibility.  When, for a variety of reasons, Governments are unable to provide their citizens 
with adequate protection and assistance, they are expected to invite, or at least welcome, 
international cooperation to supplement or complement their own efforts. 
 
9. As emphasized consistently throughout the mission by the Representative as well as by 
members of the international humanitarian and donor community, the Sudan is the country worst 
hit by the crisis of internal displacement.  The magnitude of the humanitarian and human rights 
tragedy involved makes it incumbent upon the Government not only to mobilize international 
cooperation to address the assistance and protection needs of the displaced in the country, but 
also to play a leading role at the international level to promote the cause of the scores of millions 
of people internally displaced throughout the world. 
 
10. This is not to say that the Government is currently oblivious to the plight of the displaced 
in the country, or to the need for international assistance.  Indeed, the United Nations 
Consolidated Inter-Agency Appeal (CAP) for the Sudan for 2001 observed that during 2000 both 
national and local authorities and counterparts in the Sudan demonstrated an increased 
inclination to participate and coordinate humanitarian operations, assessment, planning and 
decision-making, which it described as a welcome trend that was expected to increasingly 
characterize working relationships with the international humanitarian community.   
 
11. For his part, the Representative found that since his mission in 1992, encouraging steps had 
been taken by the Government and the international humanitarian community which went in the 
general direction of his recommendations at that time, made in light of his visits to displaced 
settlements on the outskirts of Khartoum and in Abyei on the �border� between northern and 
southern Sudan.   
 
12. With regard to the camps around Khartoum, as the Representative reported following his 
first visit, conditions at the camps revealed an unmistakable tension between the range of 
humanitarian services reported to be provided to the displaced and the obvious resentment the 
people felt about the inherently degrading conditions of their displacement, far away from home 
and in relative isolation from the adjacent city.  The situation in Abyei, on the other hand, where 
the people were either indigenous or were displaced but close to their roots further south, 
contrasted sharply with the conditions in the camps around Khartoum.  Although relief supplies 
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had not arrived because the area becomes isolated from the rest of the country during the rainy 
season, people had managed to survive through their own resourcefulness by cultivating land 
within the constraints of the territorial restrictions imposed by the security situation, or by 
gathering wild food from their natural surroundings, despite the limitations of the war conditions.  
The critical difference between the settlements around Khartoum and those in Abyei was not so 
much that the people in Abyei were better provided for, but rather that they enjoyed a minimum 
acceptable degree of security, dignity and autonomy. 
 
13. Several conclusions emerged from the two contrasting cases which the Representative 
presented to the Government for consideration and which remain valid today.  First, whatever 
services were being rendered, the location of the displaced just outside the city, where they were 
neither part of the urban community nor in their own natural setting, was inherently degrading, 
especially as it was popularly believed that they had been removed in order to �clean� the city 
and rid it of undesirable elements.  Secondly, the physical conditions of the displaced as reflected 
in their shanty dwellings did not adequately compensate for their removal from the city. 
 
14. The alternative approach which recommended itself was that, security conditions 
permitting, people should be given the choice to go back either to their areas of origin or to 
settlements closest to their natural setting, and accorded the protection and assistance necessary 
for them to resume normal and self-sustaining rural life.  Alternatively, those who choose not to 
go back should be assisted to move freely into any area of the country, including urban centres, 
and given the necessary assistance to integrate themselves as ordinary citizens.  The third 
alternative proposed by the Representative was that those who choose to remain in the camps 
should not only be given the services of the kind described to the Representative as necessary, 
but should also be assisted with materials to build for themselves more appropriate and durable 
accommodation to help compensate for their isolation from urban conditions. 
 
15. As indicated above, during this last mission, the Representative was encouraged by steps 
which were being taken by the Government and the international humanitarian community and 
which went in the general direction of these recommendations.  For example, the Representative 
again visited settlements for displaced persons around Khartoum and also visited Ed Daien, 
Abyei and Atbara.  Although these visits were not extensive, he was able to discern 
improvements which had occurred as part of an ongoing and at times controversial urban 
replanning programme around Khartoum.  Accompanied by representatives of the Khartoum 
State Government, as well as the former Minister of Engineering and Housing who, until his 
retirement a few months prior to the mission, was responsible for the urban replanning 
programme, the Representative visited areas of Khartoum North, including El Shigla, El Isba, 
Suk Sita, Karton Kassala, Takamul and Haj Yusef.  The contrast between the areas which the 
former Minister of Engineering and Housing referred to as �treated� and those that were 
�untreated� was striking.  The area of origin of the residents, all of whom were reportedly 
provided with title to their plots, could be ascertained by the type of housing, as well as the 
extent of construction.  More recent arrivals from conflict areas tended to live in one-room mud 
housing or basic tukuls in open spaces, and longer-term residents, mostly from different regions 
of the north, had constructed more substantial housing and fenced compounds.  It was evident 
that the area had been developed and enhanced since the Representative�s previous visit in 1992, 
but that southern displaced populations were still relatively worse off, presumably because they 
were more impoverished and lacked the resources for self-enhancement.  
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16. The Representative also visited areas of Omdurman, including Marzuk in Karriri locality, 
through Dar el Salaam Harras, El Saliheen, Angola, Bank al Ghari Housing Scheme, as well as 
rather brief tours through Wad el Bashir and Omdurman es Salaam camps.  In Marzuk, where 
little international assistance had been provided for arrivals from the south and Nuba and land 
allocation processes had not been completed, the living conditions were crowded and very basic.  
These areas were referred to as being �untreated� by the Khartoum State representatives. 
 
17. The Representative was informed that a planning process was under way in the camps 
which required residents to be registered and their identity and status checked in order to qualify 
for land ownership.  A survey had also been initiated which demarcated the future locations of 
the main streets.  It was envisaged that all other streets would subsequently be laid out, and that 
those who qualified for ownership of plots of land would remove their current shelters and 
reconstruct houses on the new plots according to the regulations and criteria of the Ministry of 
Housing.  It was explained to the Representative that priority is given to married couples with 
families and claimants must present marriage and nationality documents.  While the merits of 
these criteria are obvious, they could potentially exclude the needy displaced who are not 
married and those who have lost relevant papers, especially as it is not clear how easily 
replacement documentation can be obtained.  It also raises concerns about access to land by 
female-headed households, of which there are a significant number and whose humanitarian 
needs should receive high priority.  
 
18. Although this process commenced in 2000, it was noted that progress to date has been 
slow.  Concerns were expressed also with regard to the implementation of the replanning 
programme and in particular the fact that it has often been erratic and poorly communicated to 
those displaced households directly affected by the process.  
 
19. In addition, the Representative was informed that the process is subject to the limitations of 
Government-owned land, as a result of which an estimated 6,000-7,000 displaced households 
may be relocated more to the periphery of the current area of Omdurman and will become 
further removed from access to health care, education, transport, markets and employment 
opportunities 
 
20. In terms of assisting the displaced to resettle in areas closest to their natural setting, one 
initiative in which the Representative is himself involved concerns the resettlement of displaced 
Dinka households from their present locations in northern Sudan to their areas of origin in the 
district of Abyei.  In December 2000, in recognition of his work in raising the consciousness of 
and mobilizing the international community with regard to the plight of the internally displaced, 
the Representative was awarded the Peace and Humanitarian Action Prize by the City of Rome.  
The prize includes an award of US$ 25,000 to be spent on the activity for which the winner is 
recognized.  At the advice of humanitarian agencies operating in the Sudan, the Representative 
made the award available to support the establishment of a transit centre in Abyei which would, 
given the significance of Abyei as a meeting ground between north and south Sudan, provide 
basic services to displaced persons who had either left their homes in the south and were moving 
to alternative locations in the north of the country or who were returning from the north to their 
homes in the south.  At the annual retreat of resident/humanitarian coordinators in Switzerland in 
December 2000, in support of this initiative, representatives of the Food and Agricultural 
Organization of the United Nations (FAO), the Office for the Coordination of Humanitarian 



E/CN.4/2002/95/Add.1 
page 10 
 
Affairs (OCHA), the Office of the High Commissioner for Human Rights (OHCHR), the 
United Nations Children�s Fund (UNICEF), UNDP and the World Food Programme (WFP) each 
pledged to contribute the same amount to the project. 
 
21. During the mission, the Representative met members of the United Nations country team 
to review this proposal and to explore ways in which the inter-agency support might be realized.  
The country team was generally supportive of the proposal and even contributed ideas for 
broadening its scope beyond a transit centre.  At that meeting, an in-country task force of 
interested United Nations agencies and NGOs was formed and has been developing a project 
which aims to facilitate the resettlement of Dinka households in their areas of origin in 
Abyei from their current places of residence in northern Sudan and within a broader 
peace-building/conflict transformation framework that will benefit the neighbouring ethnic 
groups to the north and south of Abyei. 
 
22. Previously, there were 23 functioning village councils in Abyei district.  However, in the 
current conflict situation, all civilian populations have either moved into Abyei town or have 
been displaced, mostly northwards, and their villages destroyed.  The displacement has had a 
severe impact on the local food security situation, as Dinka farmers have been unable to have 
access to their traditional agricultural land.  Moreover, the situation has been exacerbated by 
tensions between the pastoralist Missereya and Dinka farmers which have at times been fuelled 
by the distribution of arms to either side by the Government and the SPLA, respectively.  The 
need for reconciliation between the Dinka and the Missereya and support for systems which 
would lead to cooperation and conflict resolution have become major concerns for the leadership 
of both communities.  
 
23. Against this background, the project aims, in a pilot stage, to facilitate the rehabilitation of 
selected communities in Abyei district with a view to creating conditions conducive to the return 
of Dinka households from north Sudan and to provide support to their return to sustainable 
livelihoods as well as peaceful relations with the Missereya.  A return to the traditional status of 
Abyei as a peaceful crossroads and enhanced potential to influence the political situation in the 
Sudan is an underlying objective.  
 
24. After more extensive consultations with Dinka leadership in Abyei and Khartoum, and 
with NGOs and United Nations agencies, the project will assist a number of households 
displaced in Abyei to return to their villages, prior to assisting households which had been 
displaced outside of the Abyei area.  Some Dinka households with specific skills in the fields of 
education and health may also be recruited specifically to return from other areas to the rural 
areas of Abyei.  It is hoped that this would be a more sustainable way to initiate a return 
programme, and would be a base for further return and resettlement initiatives in the future, 
which would offer opportunities to displaced households currently in Khartoum and other areas 
of north Sudan.  
 
25. United Nations agencies and NGOs will provide support for basic services such as health, 
education, and water and sanitation; food assistance to those returning, including school feeding 
programmes; capacity-building to support conflict transformation training and awareness-raising  
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in the target communities; rehabilitation of infrastructure through food-for-work schemes; and 
undertaking measures aimed at improving food security.  For their part, national and local 
authorities will be required to undertake registration of participants; facilitate their 
transportation; provide protection as necessary and cooperate in the provision of basic services.  
In particular, ensuring security will be pivotal to the decision of the Dinka to return and to 
remain in the area.  This may require arrangements involving the parties to the conflict, in 
particular the Government and the SPLM/A. 
 
26. During the mission, the Representative was also informed of a pilot project for the 
resettlement of internally displaced persons in South Darfur which has assisted some 600 Dinka 
households to gain access to agricultural land for the next 20 years and has provided assistance 
with food security, education, water and health services.  It is envisaged that the project will 
assist a total of 4,000 households when fully funded.  The project is supported by the European 
Commission, UNICEF, WFP, OCHA, Save the Children (UK), Oxfam and the German 
Development Service (DED), as well as various government departments and ministries.   
 
27. The project was considered to be particularly important in that it represented a much 
needed shift from an almost exclusive focus on emergency relief and assistance to projects which 
aim also to assist the displaced in becoming self-reliant.  It was remarked by some members of 
the humanitarian assistance community that the overriding emphasis on pure relief interventions 
has created a serious dependency syndrome among many internally displaced persons and 
effectively ignored the reality facing many of the Sudan�s internally displaced.  Indeed, although 
the conflict and natural disasters continue to generate new caseloads of displaced persons with 
severe emergency needs for food, clean water, plastic sheeting, blankets and cooking utensils, 
there are also extensive areas in northern and southern Sudan where internally displaced persons 
have been residing continuously for 10 years or longer.  Their displacement has had major 
socio-economic dimensions and implications.  It is reported that only a very small number have 
been able to re-establish their previous social and economic conditions and are today self-reliant.  
The vast majority have experienced acute impoverishment and loss of livelihoods.  They need 
help to explore and find alternative solutions to their predicament.  
 
28. As one United Nations project document observes, keeping the internally displaced 
permanently in camps, fully or partially dependent upon humanitarian assistance, �is clearly not 
a durable option to be promoted by the international community.  Yet, this is precisely what has 
been happening to many internally displaced persons over the past decade.�*  In this connection, 
the Representative notes the concern raised in the 2002 CAP that while 61 per cent of the overall 
needs identified in the 2001 Appeal were met, the funding disparities that were evident in 2000 
between the food and non-food sectors have persisted into 2001.  Such fundamental needs as 
household security, nutrition, water/sanitation and education, as well as human rights and 
peace-building, have all suffered from a lack of adequate funding, which in turn has impacted 
negatively on the strategic objective of moving vulnerable communities towards a cycle of 
recovery and rehabilitation. 
 
 
     
*  UNDP, Resettlement, Rehabilitation and Reintegration of IDPs, Project document 
No. SUD/00/001/A/07/UNDP, 17 April 2000, p. 4. 
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29. Notwithstanding these concerns, the Representative found initiatives taken thus far to be, 
on the whole, positive.  At the same time, however, it is also apparent that they are essentially 
ad hoc and their effects isolated in the sense that they are not part of a broader and more 
comprehensive and coherent national policy and strategy for dealing with the displacement 
crisis, with the support of and in cooperation with the international community.  A coherent 
Government policy and strategy can provide a sound basis for international cooperation to 
significantly alleviate the plight of the millions of displaced persons in the country and to 
minimize further increases in their numbers.   
 
30. Indeed, the absence of any single document which articulates the Government�s policy and 
strategy for meeting the assistance and protection needs of the internally displaced was cited by 
members of the Government and the humanitarian community as a significant problem.  The 
resulting lack of clarity on the Government�s objectives vis-à-vis meeting the needs of its 
displaced citizens, including the lack of a definition, agreed on by all relevant actors, of who 
constitutes an internally displaced person - with some members of the Government reportedly 
holding the view that the internally displaced should be considered as economic migrants -
precludes the formulation of a common vision, and therefore of a common humanitarian 
strategy, by the Government and the international humanitarian assistance community.  This, in 
turn, it was noted, serves only to deter donors from funding humanitarian activities in the country 
more fully. 
 
31. In addition, the problem is further compounded by the absence of a focal point within the 
Government with express responsibility for the internally displaced.  There does exist a 
Commission of Voluntary and Humanitarian Work (CVHW) at the level of the Khartoum State 
government and, at the federal level, the Humanitarian Aid Commission (HAC), which is based 
in the Ministry for International Cooperation.  The CVHW and HAC function as the focal points 
for the humanitarian assistance community, including for those organizations assisting the 
internally displaced.  Despite the existence of these two institutions, the lack of an interlocutor 
within the Government with specific and express responsibility for the internally displaced was 
cited by the United Nations country team as a serious problem.   
 
32. However, the Representative was informed by the Khartoum State Minister for Foreign 
Affairs that a department focusing on internally displaced persons was being established within 
HAC which would in due course formulate guidelines for programming in regard to the 
displaced.  It was envisaged that this new department would provide the entry point for the 
international community in dealing with the internally displaced and that it would cooperate with 
the international community in a spirit of positive engagement. 
 

II.  A CALL FOR HUMANITARIAN LEADERSHIP 
 
33. In his discussions with government officials, the Representative emphasized that as the 
country most affected by internal displacement, the Sudan should take the lead on this issue, first 
and above all at the national level, in responding to the protection and assistance needs of its own 
uprooted citizens; and second, at the international level also, in advocating for the cause of the 
internally displaced of the world.  Moreover, the Representative felt that express and enhanced  
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commitment to the issue by the Government would likely stimulate a similar response from the 
donor community.  In addition to meeting the needs of its displaced citizens, such leadership 
would significantly enhance the standing and influence of the Sudan in the international 
humanitarian community. 
 

A.  Taking the lead at the national level 
 
34. In terms of assuming a leadership role at the national level, the Representative discussed 
with the Government the need to develop a national policy and strategy on internally displaced 
persons, including the establishment of a national focal point and institution with an express 
mandate for meeting the needs of those affected by the displacement crisis.   
 
35. Members of the Government at all levels expressed support for this approach.  Indeed, in 
discussions with, and at the suggestion of the First Vice-President, it was agreed that the 
Government would undertake a comprehensive study which would review ongoing government 
programmes relating to internally displaced persons with a view to developing cooperative 
strategies in light of the Guiding Principles on Internal Displacement and United Nations 
institutional arrangements.  It was further agreed that the Ministry of International Cooperation 
would act as the focal point for this study.  In a subsequent meeting between the Representative 
and the Minister of International Cooperation, the Minister welcomed this development and 
assured the Representative that he would meet with his counterparts in the Ministry for Foreign 
Affairs in order to develop the modalities of this study.   
 
36. The Representative called on the Wali of Khartoum, as the host of the largest number of 
internally displaced persons in Sudan, to play an active role in these efforts.  The Wali responded 
positively to this call.   
 
37. In addition to undertaking the comprehensive study, the Representative and the First 
Vice-President agreed also that the study would constitute one of the main background 
documents for the envisaged seminar to be convened in Khartoum.  As discussed with the First 
Vice-President, the Minister for Foreign Affairs and the Minister for International Cooperation, 
it is envisaged that the seminar would provide a forum in which the Government, United Nations 
agencies, international and non-governmental organizations, the donor community and 
representatives of the internally displaced themselves could discuss, in a constructive and 
cooperative spirit, the national response to internal displacement, with a view to developing ways 
of enhancing that response with the support and collaboration of the international community.  
 
38. Subsequent to the Representative�s mission, the Permanent Mission of the Sudan in 
Geneva requested and received from the Office of the Representative copies of reports of similar 
such national and regional seminars which have been convened by the Representative in 
different parts of the world in cooperation with other partners and for which the Commission and 
General Assembly have expressed appreciation.  The Representative also had a very constructive 
meeting with the Minister for Foreign Affairs in New York to brief him on the results of his 
mission and to exchange views on steps to be taken to follow-up on the recommendations of the 
Representative and the agreements reached with the authorities during the mission.  The  
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Representative was most encouraged by the positive attitude of the Minister and his readiness to 
cooperate with the follow-up activities.  This was subsequently reaffirmed by the Permanent 
Representative of the Sudan to the United Nations in New York and by senior members of his 
delegation in a letter dated 7 December 2001.  The Permanent Representative of the Sudan to the 
United Nations wrote, �As you know, we are very keen that you carry out your mandate with the 
full support of all Member States.  We have expressed that on various occasions, including 
during your recent meeting with H.E. Dr. Mustafa Osman Ismail, the Minister for Foreign 
Affairs, when he was in New York, and we will continue doing so in the future.� 
 
39. Developments back in the Sudan following the mission also appear to be encouraging.  
The Representative was informed in December 2001 that the Peace Unit of HAC has been 
delegated by the Minister for International Cooperation to act as focal point for the 
comprehensive study and the development of a national policy on internally displaced persons.  
The focal point for internally displaced persons in UNDP-Khartoum met with the Director of the 
Peace Unit and was informed of the steps which were to be taken in this regard and which will 
commence with the collection of information on existing policies pertaining to the internally 
displaced from all relevant federal ministries, State governments and departments.  On the basis 
of the information collected, a comprehensive report will be produced and discussed at different 
levels of the Government.  A task force would be established comprising government personnel, 
practitioners and academics, charged with producing a draft policy document on internally 
displaced persons which would be discussed at an internal government seminar.  At this stage, 
representatives of United Nations agencies could be invited to assist in further developing the 
draft policy.  The draft policy would ultimately be reviewed at a more inclusive national seminar 
on internal displacement, which would include participants from the Government, 
United Nations agencies, NGOs and representatives of the internally displaced.  It was envisaged 
that the information collection and analysis would be completed by February 2002 and that the 
national seminar would be convened two months later, possibly in April. 
 
40. The Representative was also informed that the discussions with the Director of the Peace 
Unit also addressed the possible role of the United Nations, specifically UNDP, in supporting 
this process.  While further discussion was required, a number of areas in which UNDP could 
potentially support the process were outlined, including wide dissemination of the Guiding 
Principles in Arabic and English and financial and logistical support to the process.  In this 
regard, UNDP has suggested that the process as a whole could benefit from an agreed upon 
strategy rather than addressing constraints at each step.   
 
41. A noteworthy development, subsequent to the mission, is the adoption by the 
General Assembly at its fifty-sixth session of resolution 56/175 which welcomes the visit of the 
Representative, as well as the commitment of the Government to continue its efforts to address 
the problem of internally displaced persons and to effectively follow-up the visit of the 
Representative, including by holding a conference on the subject of internal displacement in the 
near future.  In response to this positive reaction of the mission and its results, the Permanent 
Mission of the Sudan in New York undertook to cooperate closely with the Representative to 
follow-up on the results of the mission. 
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B.  Taking the lead at the international level 
 
42. Just as the Representative had advocated during his mission in 1992, during the present 
mission he again pressed the case that as the country in the world most affected by internal 
displacement, the Sudan could gain much from taking the lead on this issue at the international 
level also, in advocating for the cause of the internally displaced.  It will be recalled that at the 
time of his previous mission, the Representative noted that the Sudan stood to gain 
diplomatically from supporting, indeed championing, the initiatives of the international 
community on the subject of internal displacement.  In this regard, the Representative further 
noted that the Sudanese delegation in Geneva had already advocated the need for the 
international community to develop instruments and mechanisms for the protection of the 
internally displaced that would be comparable for those created for refugees after the Second 
World War (E/CN.4/1993/35, para. 220).   
 
43. As indicated in the Representative�s main report to the present session of the Commission 
(E/CN.4/2001/95), as well as in his previous reports to the Commission and the 
General Assembly, a major focus of the mandate since its inception has been essentially the 
question of developing instruments and mechanisms for the protection of the internally 
displaced.  Indeed, when the Commission first requested the Secretary-General to appoint a 
representative in 1992, one of the tasks with which the Representative was expressly charged 
was to examine existing international human rights, humanitarian and refugee law and its 
applicability to the protection and assistance of the internally displaced.   
 
44. As is now well known, a significant development in this regard was the preparation, at the 
request of the Commission on Human Rights and the General Assembly, of the Guiding 
Principles on Internal Displacement.  Based on the two-part compilation and analysis of legal 
norms (E/CN.4/1996/52/Add.2 and E/CN.4/1998/53/Add.1) and presented to the Commission on 
Human Rights in 1998, the Guiding Principles consolidate into one document the numerous 
norms relevant to the protection and assistance needs of internally displaced persons.  Reflecting 
and consistent with international human rights and humanitarian law, and with refugee law by 
analogy, the Guiding Principles set forth the rights and guarantees involved in all phases of 
displacement, providing protection against arbitrary displacement, protection and assistance 
during displacement, and protection and assistance during return or resettlement and 
reintegration.  They provide guidance to all relevant actors:  the Representative in carrying out 
his mandate; States when faced with the phenomenon of internal displacement; all other 
authorities, groups and persons in their relations with internally displaced persons; and 
intergovernmental and non-governmental organizations. 
 
45. In his meetings with government officials the Representative took the opportunity to 
review the work of the mandate, including the development of the Guiding Principles, copies of 
which were shared with the officials concerned.  The Representative was very much moved by 
the warm reception given to him by members of the Government and their positive response to 
his efforts in discharging his mandate, including the development of the normative framework.  
Indeed, the President, First Vice-President, and Minister for Foreign Affairs, among others, all 
expressed their support for the Representative as a Sudanese national charged with the 
responsibility of promoting the cause of the internally displaced populations of the world.   
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46. The Representative particularly appreciated the initiative of the First Vice-President for the 
Government to undertake a comprehensive study of the displacement crisis in the country and 
the ongoing programmes with a view to developing cooperative strategies in light of the Guiding 
Principles as well as United Nations institutional arrangements. 
 
47. Subsequent to the mission, at the fifty-sixth session of the General Assembly and during 
the Third Committee�s consideration of the draft resolution on internally displaced persons, the 
representative of the Sudan to the Third Committee expressed concerns that the Guiding 
Principles had not been formally adopted by an intergovernmental forum, but, in the spirit of 
cooperation and support for the work of the Representative, agreed to join a consensus in favour 
of a resolution (56/164) that encourages the further dissemination and application of the 
Principles, including holding regional and other seminars on internal displacement.  In the 
subsequent meeting with delegations, hosted by the Permanent Representative of Switzerland to 
promote dialogue between Governments and the Representative of the Secretary-General, the 
delegate of the Sudan reiterated the support of his Government for the work of the 
Representative and their commitment to seeking ways of promoting dialogue with a view to 
reaching a consensus in support of the Guiding Principles, an approach to which the 
Representative is equally committed.  
 

III.  CONCLUSION 
 
48. To conclude, the discussions and agreement reached between the Government of the Sudan 
and the Representative during this second mission have the potential to make a positive 
contribution to alleviating the plight of the Sudan�s 4 million internally displaced.  The steps 
being taken by the Government subsequent to the mission in terms of preparing a comprehensive 
study with a view to developing a national policy and strategy on internally displaced persons, 
which should include the establishment within the Government of a national focal point for 
internally displaced persons, are much needed and promising.  Moreover, the readiness of the 
Government to discuss the draft policy and strategy at an inclusive national seminar signals a 
level of commitment which has the potential to translate into a more enhanced response to the 
needs of the internally displaced.  More importantly, given the sheer magnitude of the 
displacement crisis affecting the country, such a response promises to pool together the resources 
of both the Government and the international humanitarian community.  Beyond the national 
level, it is strongly recommended that the Government consider assuming a greater role in 
supporting international initiatives on the internal displacement issue - a move which would not 
only increase international cooperation on behalf of the needy population of the Sudan, but 
would also work to enhance the standing of the Government of the Sudan in the international 
humanitarian and human rights community.  Given that the Sudan is the country in the world 
most affected by internal displacement, such standing could add significant weight to those 
initiatives and serve to strengthen the response of the international community to this global 
crisis. 
 
 

----- 
 


